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Cette délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 

Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de 

l'État 

 

Nomenclature  8.5             N° 2026/10-30 

L’an deux mil vingt-six, le lundi dix-neuf octobre à vingt heures le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est 

réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de M. André BOUTHEMY, Maire. 

Étaient présents : MM, André BOUTHEMY, Vincent GUILLEUX, Vincent MOTTARD, André SALMON, Priska DROUILLÉ, 

Solen CORNÉE, Coleen GUILLEUX, Sébastien LELIÈVRE, Véronique PELEY, Liliya LE QUILLEC. 

Etaient absents excusés mais ayant donné procuration : Quentin GORMAND à Vincent MOTTARD, Michel AUER 

à André BOUTHEMY, Sandrine GUIONNET à Solen CORNÉE, Stéphanie MARTIN à Priska DROUILLÉ, Guillaume 

LUCAS à Véronique PELEY. 

Etaient absents excusés :   

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Présents ou représentés : 10 

Votants : 15 

Pour : 9 

Contre :- 

Abstention : 6 

Date de la convocation 13/10/2026 

Les Conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice, qui 

sont au nombre de quinze, il a été procédé conformément à l’article L 2121-15 

du Code Général des Collectivités Territoriales à la nomination d’un secrétaire 

pris dans le sein du Conseil.  

Véronique PELEY a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a 

acceptées. 

 

OBJET :  AVIS DE LA COMMUNE SUR L’ADOPTION DU PLAN PARTENARIAL DE 

GESTION DE LA DEMANDE ET D’INFORMATION DES DEMANDEURS DE VITRE 

COMMUNAUTE. 
 

Monsieur le Maire expose : 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aména-

gement et du numérique (ELAN), 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 

dite loi ALUR, portant notamment sur la simplification et l’efficacité des processus d’attri-

bution des logements locatifs sociaux ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L.441-1-5 relatif 

à la constitution d’une Conférence Intercommunale du Logement ainsi que son docu-

ment cadre ; 

Vu l’article L441-2-8 du Code de la Construction et de l’Habitation relatif à l’élaboration 

du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des 

Demandeurs ; 

Vu la délibération n°256 du 30 octobre 2015 engageant l’agglomération dans la mise en 

place du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des Demandeurs 

; 

Vu la délibération n°DC_2024_019 du Conseil d’Agglomération du 8 février 2024 arrêtant 

le Programme Local de l’Habitat n°3 (2024-2029), notamment son orientation 1 « Diversi-

fier en différenciant selon les enjeux », action 2 « Appuyer la production de logements 

locatifs sociaux », axe 4 « Mettre en œuvre les objectifs et les actions de la Conférence 

Intercommunale du Logement » ; 

Vu la délibération n°DC_2026_199 du Conseil d’Agglomération du 21 mai 2026 portant 

sur la composition de la Conférence Intercommunale du Logement ; 

 

Considérant le projet de Document Stratégique, présentant les enjeux territoriaux et les 

orientations politiques en matière d’attributions et d’occupation du parc locatif social 

ainsi que les actions opérationnelles qui en découlent ; 
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Considérant le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’In-

formation des Demandeurs, élaboré par l’agglomération ; 

Considérant que le contenu du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Infor-

mation des Demandeurs doit être soumis pour avis au vote du conseil municipal de Cor-

nillé pour respecter le délai de 2 mois donné aux communes pour émettre un avis, soit 

jusqu’au 29 novembre 2026. 

 

M. le Maire informe le Conseil municipal que le Plan Partenarial de Gestion de la De-

mande et d’Information des Demandeurs présente l’organisation en termes d’informa-

tion et d’accueil des demandeurs ainsi que le nouveau système de cotation. Ce plan 

partenarial se décline à l’échelle des 46 communes de Vitré Communauté, pour la pé-

riode 2027-2031.   

 

Ce plan partenarial précise la configuration et les conditions de fonctionnement du Ser-

vice d’Information et d’Accueil du Demandeur de logement social à savoir :  

- La nature et le contenu de l’information délivrée aux demandeurs ;  

- La liste des organismes et services participant à son fonctionnement ;  

- La liste et la localisation des lieux d’Accueil et d’Accompagnement en précisant les 

missions minimales qu’ils doivent remplir et s’ils sont ou non guichets d’enregistrement des 

demandes de logement social.  

Ce plan détail le nouveau système de cotation mis en place à partir du 1 Janvier 2027. Il 

est décliné en trois grandes parties, détaillé ci-après : 

- Les critères obligatoires : priorités de l’Etat ; 

- Les critères de priorités locales : composition familiale et parcours de vie, emploi et res-

sources, logement actuel ; 

- La vie de la demande : ancienneté et refus éventuel des demandeurs aux précédentes 

propositions (malus appliqués, y compris pour les « non-réponses »). 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE : 

 

- D’ÉMETTRE un avis favorable sur le projet du Plan Partenarial de Gestion de la Demande 

et d’Information des Demandeurs. 

(POUR : 9 CONTRE : 0 ABSTENTION : 6) 

 

 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS 

POUR COPIE CONFORME, SUIVENT LES SIGNATURES.  

 
 

LE MAIRE, 

André BOUTHEMY 


